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DOSSIER N° 19/01176 
PARQVET N° 19044000009 

ARRET N° 20/3\5 DU 11 JUIN 2020 

4eme CHAMBRE 


[| ~ COUR IT 


Prononce publiquement le jeudi 11 juin 2020, par la 4eme Chambre des Appels 
Correctionnels, 

Sur appel d'un jugement du tribunal correctionnel de Bar-Le-Duc du 02 juillet 2019. 



DEVANT LA COUR : 



p rdvenu . libre, appelant 

\^ l<^l2c£*j> com P arant » assiste de Maitrc KEMPF Raphael, avocat au barreau de PARIS, 

2 *0™ Vx&CAOe. 


IE MINI$TfeRg PEPLIC : 

Appelant, 


COMPOSITION DE LA COUR . lors des debats, 

PRESIDENT : Madame Catherine HOLOGNE, 

CQNSEILLERS : Madame Melina BUQUANT, 

Madame Raphaelle GIROD, 

GREFFIER : Madame RAINIS 

MINISTfeRE PUBLIC : Monsieur Hadricn BARON, Substitut General, 


DEROULEMENT DES DEBATS : 

Vu les conclusions de nullites de Maitre KEMPF, 

A l'audience publique du 14 mai 2020, la Presidentc a constate 1'identite du prevenu et l'a 
informe de son droit, au cours des debats, de faire des declarations, de repondre aux questions qui 
lui sont posees ou de se taire. 
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Ont ete entendus : 

Madame Raphaelle GIROD. Conseiller, en son rapport. 

en 

Maitre KEMPF en ses conclusions de nullitc. 

Monsieur lc Substitut General, en ses requisitions, 

Maitre KEMPF en sa plaidoirie, 

Les parties ont toutes eu la parole dans 1‘ordre prevu par les articles 513 et 460 du Code de 
Procedure Penale, 

\ a n 

Les debats ctant clos, la cour a mis 1‘affaire en delibere ct Madame la Presidente a averti les 
parties que I*arret serait rendu a l'audience publique du 11 juin 2020 ; 

Advenue ladite audience publique, la cour. vidant son delibere. a rendu Parrel suivant: 



.i ete remove devant le tribunal correctionnel de Bar-Ie-Duc : 

- pour avoir, a GONDRECOURT LE CHATEAU, le 9 fevrier 2019, en tout cas sur lc 
territoire national et depuis temps n'emportant pas prescription, hors de son domicile ct sans motif 
legitime, transports unc arme blanche ou incapacitante de categorie D, en l'espece, un couteau pliable 
EKA SWEDEN, 

infraction prevue par les articles L3I7-8 ALA 3 LAI5-1 ALA, L.311-2 ALA 4 R.315-1 3 ° 
R.3II-I §110 °A4 °A5 °.§III 13 R.311-2§1VA).B). C) du Code de la securite interieure et reprimee 
par les articles LAI 7-8 3°. LAI 7-12 du Code de la securite interieure ; 

- pour avoir, a GONDRECOURT LE CHATEAU, le 9 fevrier 2019, en tout cas sur le 
territoire national et depuis temps n'emportant pas prescription, alors qu'il existait contre lui une ou 
plusieurs raisons plausibles de soup^onner qu'il avait commis ou tente de commettre une infraction, 
refuse de se soumettre a des rclcvcs signaletiques, notamment par prise d’empreintes digitales, 
palmaires ou de photographies necessaires a l’alimentation et a la consultation des fichiers de police 
scion les regies propres a chacun de ces fichiers, 

infraction prevue par I'article 55-1 AL.2du Code de procedure penale et reprimee par Varticle 55-1 
ALA du Code de procedure penale. 

Parjugement contmdictoired^2juillet 2019, le tribunal correct ionnel a rej ete les exceptions 
de nullite. a declarc^^^|HHHH C0U P a blc des fails ct l*a condanine a la peine de 80 
jours-amende a cinq euros^raonnanna confiscation des scelles numero 2019/24. 
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LES APPELS : 

Appel a ete interjete par le prevenu. le 2 juillct 2019. Lc procurcur de la Republique a 
interjete appel incident, le 4 juillet 2019. 


LES DEBATS : 

Le conseil deHHa rcpris in limine litis les exceptions de nullite soulevees en 
premiere instance, indiquant rcnoncer au moyen tenant au fait que le controle d'identite aurait ete fait 
en dehors du perimetre vise dans les requisitions du parquet. 

Le ministere public a ete entendu sur les exceptions soulevees, indiquant s'en rapporter a la 
sagesse de la cour quant a la validite des requisitions. 

Le conseil de^|^^^^^|ct celui-ci ont eu la parole en dernier, puis la cour a mis le 
dossier en delibere au 11 juin 2020, en application de l'article 459 du code de procedure penale, une 
decision immediate sur les exceptions etant commandec par une disposition touchant a l'ordre public. 


SURGE, LA COUR: 

EN LA FORME 

Les appels interjetes par le prevenu et le ministere public, rcguliers en la forme, ont etc 
enregistres dans les delais legaux. II y a lieu de les declarer recevables. 


SUR LES EXCEPTIONS PE NULLITE 

Le conseil de soutient que les requisitions delivrees par le procureur de la 

Republique de Bar-lc-Duc, le 4 fevrier 2019. pour un controle du 9 fevricr 2019, sont irregulieres 
notamment car dies sont motivecs au regard "du risque de trouble a l’ordre public generc par les 
exactions recurrcntes du groupuscule d'opposants au projet CIGEO et leurs appels incessants a des 
rassemblcmcnts contestataires invitant a dcs tentatives d'occupation du bois LEJUC ct du risque 
d’entrave au chantier de I'ancienne decharge sur le banc des communes d'HORVILLE EN ORNOIS 
et GONDRECOURT LE CHATEAU” et non au regard d'infractions pcnales commises 
anterieurement dans les lieux et la periode vises et qu'elles font, en outre, partie d'un ensemble de 
requisitions visant de fagon strictement identique un memo territoire, permettant ainsi des controlcs 
continus et generalises. 

Les requisitions contestees ont ete delivrees en application de l'article 78-2-2 du code de 
procedure penale, comme le revele leur contenu, et non en application de l'article 78-2 alinea 2, 
lesdites requisitions permettant notamment la visite des vehicules, permise uniquement dans lc cadre 
de l'article 78-2-2. 

L'article 78-2-2 tend a la recherche d'infractions pcnales ct non a prevenir une atteinte a 
l’ordre public pour la recherche de laquelle 1'autorite doit, en toutc hypothese, justifier de 
circonstances particulieres etablissant ce risque, cc qui n'est pas lc cas en l'espece. 

Le fait que soit enonce. en tete des requisitions et en caracteres gras, comme les motivant, 
1'objectif de prevenir un risque a l’ordre public constitue une application non conforme aux objectifs 
de l'article 78-2-2 et entraine un detoumement de sa finalite qui doit etre sanctionne pour eviter une 
atteinte injustifiee a l’exercice des libertes indi viduelles. le procureur dc la Republique ne demontrant 
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pas que les lieux et periodes vises aient un lien avec la recherche des infractions mentionnees dans 
ses requisitions. 

En outre, sont prohibes les controles d'identite generalises, etant releve qu'il est etabli par les 
pieces produites par la defense que des requisitions identiques se sont succede du 2 au 15 fevrier 
2019, cc point n'ayant pas ete conteste par le parquet general auquel les conclusions de nullite 
avaient ete communiquees. 

Au vu de ces elements, sans qu'il soit besoin d'examincr les autres moyens de nullite 
souleves, il y a lieu d'annuler les requisitions susvisees. 

Ces requisitions etant le fondement de la procedure initiee a l'enc 
il convient d’infirmer le jugement et d'annuler l'ensemble de la procedure, 
aux requisitions trouvant leur support dans cet acte initial irregulier. 



jntre d( 
tous les actes posterieurs 


PAR CES MOTIFS 

LA COUR, statuant publiquement et contradictoirement, 

I> EN LA FORME 

Re^oit, comme reguliers en la forme, les appels du prevenu et du ministere public contre le 
jugement du tribunal correctionnel de Bar-le-Duc du 2 juillet 2019, 




Infirme le jugement entrcpris, 

once Tannulation de l'ensemble de la procedure diligentee a l’cncontre de 



Le tout en vertu des articles susvises, 515 du code de procedure penale. 

L'arret a ete prononce & Taudicncc publique du 11 JUIN 2020 par Madame HOLOGNE, 
President, 


Assiste de Madame AK.REMANN, greffier, 


En presence du Ministere public ; 

Et ont le President et le Greffier, signe le present arret. 


LE GREFFIER. 



Minute en quatre pages 
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VALLOIS Paul 


Pour copie certifi 
confor 
Lc Greff/, 


LE PRESIDENT. 





